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Loi modifiant la Loi des dentistes de
Québec

[Sanctionnée le 17 avril 1946]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1. L'article 41 de la Loi des dentistes
de Québec (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 268) est modifié en y ajoutant les
deux paragraphes suivants:

"8° Pour déterminer les conditions
d'hygiène qui doivent régner dans les
bureaux des chirurgiens-dentistes, inspec-
ter ces bureaux afin d'y faire observer
telles conditions d'hygiène et prescrire
toute mesure qu'il juge opportune pour la
protection du public.

"9° Pour créer, nonobstant toute loi à
ce contraire, un corps d'hygiénistes den-
taires; pour en règlementer Tes conditions
d'admission et d'exercice ainsi que pour
en définir les attributions."

2 . L'article 85 de ladite loi est modifié
en retranchant dans la quatrième ligne
du deuxième alinéa, les mots "de sexe
masculin" et dans les septième et huitième
lignes de cet alinéa, les mots "en dehors de
la province".

3 . L'article 118 de ladite loi est modi-
fié en ajoutant après le mot "secrétaire",
dans la troisième ligne, les mots ", excep-
té lorsqu'il s'y instruit une plainte qu'il
a portée suivant l'article 132. Dans tel
cas le conseil de discipline nomme une
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autre personne pour remplir la charge".

4 . L'article 122 de ladite loi est modi-
fié:

a) En remplaçant dans les première et
deuxième lignes du paragraphe 3° de la
version française, les mots "des étrangers
à l'art dentaire" par les mots "ceux qui
ne sont pas dentistes";

b) En ajoutant à la suite du paragraphe
10°, les suivants:

"11° Le fait pour un dentiste d'exer-
cer l'art dentaire sans s'identifier en affi-
chant ouvertement son nom et sa profes-
sion;

"12° Tout autre acte déclaré déroga-
toire par règlement du bureau."

5 . L'article 124 de ladite loi est modifié
en ajoutant les alinéas suivants:

"Dans l'exercice de ces fonctions le con-
seil peut assigner des témoins et possède,
pour les forcer à comparaître et à répondre
et les punir en cas de refus, tous les pou-
voirs de la Cour supérieure. Tout mem-
bre du conseil a le droit de recevoir le
serment des parties et des témoins.

"Le conseil a le droit de faire produire
devant lui toute pièce à conviction ou
tout document jugé nécessaire pour se
prononcer sur une plainte. Il possède,
pour obliger à la production de ces docu-
ments, les pouvoirs de la Cour supérieure."

6 . L'article 131 de ladite loi est modi-
fié en retranchant le dernier alinéa.

7 . L'article 133 de ladite loi est modi-
fié:

a) En remplaçant le paragraphe 1 par
le suivant:

" 1 . L'appel au bureau n'a lieu que dans
le cas où il apparaît à la face même de la
plainte, de la décision ou de la sentence
que l'acte à raison duquel la sentence a
été rendue n'est pas dérogatoire. Avis
de cet appel est signifié par un huissier
au registraire dans les quinze jours qui
suivent la signification de la décision du
conseil de discipline au dentiste condamné
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à subir une peine disciplinaire. Cet ap-
pel ne peut être pris en considération
qu'à une session du bureau. Il suspend
l'exécution de la décision.";

b) En remplaçant le paragraphe 8 par
le suivant:

"8. Il n'y a pas d'appel aux tribunaux
des décisions rendues par le conseil de
discipline ou par le bureau siégeant en
appel."

8 . Les articles 134 et 135 de ladite loi
sont remplacés par le suivant:

"134 . Quiconque, sauf les médecins
et chirurgiens licenciés, n'étant pas por-
teur d'une licence de chirurgien-dentiste
légalement accordée par le bureau et
n'étant pas inscrit comme membre du
collège,—

1° Pratique dans la province comme
dentiste ou comme chirurgien-dentiste;

2° Tente d'éluder la loi;
3° Prétend faussement être inscrit com-

me chirurgien-dentiste ou muni d'une li-
cence accordée en vertu de la loi, ou se
sert faussement d'un nom, d'un titre ou
d'une qualité, ou fait précéder, suivre son
nom de lettres ou de signes propres à faire
croire qu'il est dûment autorisé à prati-
quer comme chirurgien-dentiste, ou se
sert d'un titre de nature à faire croire
qu'il a obtenu quelque diplôme ou degré
d'un collège quelconque de dentistes, ou
se sert de quelque signe, titre ou indica-
tion donnant à entendre qu'il a obtenu
tel diplôme ou degré;

4° Pratique, sans être inscrit comme
chirurgien-dentiste et sans une licence
obtenue comme tel, moyennant rémuné-
ration ou dans l'espoir d'être récompensé,
rémunéré ou payé directement ou indi-
rectement, sous le nom d'un chirurgien-
dentiste licencié;

5° Pratique, après avoir été suspendu
de l'exercice de la profession de chirurgien-
dentiste par le conseil de discipline, ou
après avoir été rayé du tableau des chi-
rurgiens-dentistes sans y avoir été ré-
inscrit ;

6° Au moyen d'enseigne ou d'affiche,
ou dans un journal ou revue, ou au moyen
de circulaire, prospectus, tarif, cartes
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d'affaires ou autre imprimé, annonce ou
publie qu'il est habile à fabriquer ou répa-
rer des pièces de prothèse dentaire, ou se
donne tout titre, ou ajoute à son nom
toute désignation contenant le mot "den-
tiste" ou "dentisterie" ou "dentaire" ou
un dérivé de l'un de ces mots, sauf le droit
pour toute personne d'offrir ses services
comme technicien dans les publications
exclusivement consacrées à la chirurgie
dentaire ou en s'adressant directement à
ceux à qui elle peut légalement les louer;

7° Sollicite ou fait solliciter des per-
sonnes ou clients à lui confier ou à confier
à un autre une opération, un travail, ou
un traitement de chirurgie dentaire de
quelque genre que ce soit; sauf le droit
pour tout technicien de solliciter du tra-
vail directement des chirurgiens-dentistes
dûment licenciés:

8° A en sa possession, en quelque
endroit que ce soit, une installation, des
mécanismes, appareils ou instruments
propres à la pratique de la profession de
chirurgien-dentiste, pour des fins de prati-
que illégale; ou

9° Fabrique ou répare des pièces de
prothèse dentaire ou tout autre appareil
de restauration dentaire ou buccale sauf
sur ordonnance verbale ou écrite d'un
chirurgien-dentiste dûment licencié, d'un
médecin ou d'un chirurgien dûment licen-
cié,
est passible d'une amende de cinquante
dollars au moins, et de cent dollars au
plus pour la première infraction; de cent
dollars au moins et de deux cents dollars
au plus pour la deuxième infraction, et
de deux cents dollars au moins et de cinq
cents dollars au plus pour toute infraction
subséquente, à être recouvrée, avec les
frais de la poursuite, de la manière pres-
crite par l'article 137.

Dans toute poursuite pour infraction
au paragraphe 9° du présent article, il
incombe à l'accusé de prouver l'existence
d'une ordonnance prévue à ce paragraphe."

9 . L'article 143 de ladite loi est modi-
fié en y retranchant dans la troisième
ligne le nombre ", 135".

1 0 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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